

[image: cover]


[image: Graphic_37019.png]


Sommaire 

pour se repérer

	◗Votre concours de la fonction publique territoriale   

[image: Group_38762.png]

	◗Annales corrigées

Sujet n° 1 : Concours externe, session 2017   [image: Item_24708.png]

Sujet n° 2 : Concours externe, session 2015   [image: Item_24710.png]

Sujet n° 3 : Concours externe, session 2013   [image: Item_24712.png]

Sujet n° 4 : Concours interne et 3e voie, option droit public, session 2011   [image: Item_24714.png]

[image: Group_30319.png]

	◗Annales corrigées

Sujet n° 1 : Concours externe, interne et 3e voie, session 2017   [image: Item_24810.png]

Sujet n° 2 : Concours externe, interne et 3e voie, session 2015   [image: Item_24812.png]

Sujet n° 3 : Concours externe, interne et 3e voie, session 2013   [image: Item_24814.png]

[image: Group_30169.png]

	◗Annales corrigées

Série de questions n° 1 : Droit public et finances publiques, concours externe de rédacteur principal de 2e classe, session 2017   [image: Item_24821.png]

Série de questions n° 2 : Missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, concours interne et troisième concours de rédacteur principal de 2e classe, session 2017     [image: Item_24818.png]

Série de questions n° 3 : Domaine au choix (finances publiques, droit public, action sanitaire et sociale, droit civil), concours externe de rédacteur, sessions 2017 et 2015   [image: Item_24816.png]



Votre concours 

de la fonction publique territoriale

1. Un ouvrage de préparation des concours de rédacteur territorial

L’attractivité de la fonction publique territoriale, les chances réelles de réussir ces concours, leur réforme qui frappe d’obsolescence tous les ouvrages précédemment parus rendent cette édition particulièrement nécessaire à qui veut préparer soigneusement ces concours organisés pour la première fois en septembre 2013 puis en septembre 2015, en octobre 2017 et, leur périodicité étant bisannuelle, le sont à nouveau en 2019, 2021…

Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux a été réformé par le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, et les nouvelles épreuves des concours arrêtées par le décret n° 2012-942 du 1er août 2012 fixant les modalités d’organisation des concours pour le recrutement des rédacteurs territoriaux.
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2. Une fonction publique attractive

Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on a fêté les 30 ans en 2014, a aujourd’hui atteint l’âge de la maturité : elle peut s’enorgueillir de ses 1 800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantaine de cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui permettent l’exercice de 250 métiers différents, accessibles par concours, dans près de 40 000 collectivités territoriales et 20 000 établissements publics locaux.

Au lendemain de nouveaux transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales et des collectivités territoriales vers les intercommunalités, la fonction publique territoriale apparaît d’autant plus attractive que, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, elle permet aux lauréats de concours devenus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire, président de conseil départemental, président de conseil régional ou président d’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant, par mutation, d’employeur, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.

Parmi les différents cadres d’emplois, celui de rédacteur territorial apparaît comme un cadre d’emplois particulièrement intéressant dans la mesure où il donne vocation à occuper un très grand nombre d’emplois caractérisés à la fois par leur expertise et par leur niveau de responsabilité.

La définition réglementaire (décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux) des fonctions et missions est très éclairante : 

« Les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité.

Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrement des agents d’exécution.

Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants.

Les rédacteurs principaux de 2e classe et les rédacteurs principaux de 1re classe ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés ci-dessus, correspondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, par l’expérience professionnelle ou par la formation professionnelle tout au long de la vie.

Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion administrative, budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs ou assurer la coordination de projets.

Ils peuvent également se voir confier la coordination d’une ou de plusieurs équipes, et la gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services. »

Les offres d’emplois publiées dans les revues spécialisées sont tout aussi significatives de la diversité et de l’intérêt des missions confiées aux membres du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. 

Les concours de troisième voie, qui visent à diversifier le recrutement dans la fonction publique tout en offrant des perspectives aux bénéficiaires de contrats aidés, permettent à des personnes qui ont exercé pendant quatre ans au moins dans le cadre de contrat de droit privé, des activités professionnelles, quelle qu’en soit la nature, ou à des personnes qui ont, pendant la même durée, assumé des responsabilités associatives ou des mandats électifs locaux, de se présenter à des concours dont les épreuves sont identiques à celles des concours internes, subordonnés pour leur part à des conditions d’ancienneté dans les fonctions publiques.

3. Des chances réelles de réussite pour les candidats préparés

La compilation des données du concours de rédacteur, organisé en 2015 par 29 centres de gestion, dont 20 ont communiqué leurs données ci-après, donne la mesure du nombre de postes ouverts, de candidats inscrits et de lauréats :


	
Session 2015




	
Concours externe


	
Postes


	
1 106





	
Inscrits


	
18 154





	
Présents


	
8 772





	
Admis


	
944





	
Concours interne


	
Postes


	
1 464





	
Inscrits


	
26 970





	
Présents


	
19 093





	
Admis


	
1 445





	
3e concours


	
Postes


	
236





	
Inscrits


	
2 072





	
Présents


	
1 407





	
Admis


	
197





	
Total


	
Postes


	
2 806





	
Inscrits


	
47 196





	
Présents


	
29 272





	
Admis


	
2 586





 

Le delta entre le nombre de postes ouverts et le nombre de candidats admis dans la voie externe laisse apparaître la nécessité d’une formation des candidats… et donc tout l’intérêt d’un ouvrage de préparation au concours.

La préparation des candidats s’avère en effet très souvent insuffisante : le rapport du président du jury du concours de rédacteur organisé en 2017 par le CIG de la petite couronne souligne ainsi, à propos de l’épreuve de questions de droit public, que « beaucoup de candidats semblent s’être présentés sans aucune préparation. Les correcteurs ont constaté des lacunes énormes sur les bases, beaucoup de hors-sujet, un manque de précision dans les développements et une argumentation souvent trop binaire ». S’agissant de l’épreuve de note sur dossier du concours externe, le rapport souligne que « les copies manquent souvent de problématisation. Des confusions, liées à une lecture des documents pas assez scrupuleuse, ont été constatées. Certains candidats n’ont pas su extraire et hiérarchiser les éléments importants. Ils se sont contentés de “copiés-collés” sans prendre du recul par rapport aux documents. Un trop grand nombre de copies sont redondantes et font la part belle aux généralités ». Le jury avertit également les candidats aux concours interne et de troisième voie que « le fait que ces concours ne comportent pas à proprement parler d’épreuves de connaissances ne doit pas conduire les candidats à se dispenser d’une formation personnelle réelle, laquelle ne peut s’improviser quelques semaines avant les épreuves. Sont effectivement reçus les plus motivés et préparés, le niveau de sélection, notamment sur le concours interne, étant particulièrement élevé ».

Une précision qui a son importance : aux concours d’accès à la fonction publique territoriale, les candidats lauréats des concours ne se voient pas affectés à un poste en fonction de leur rang de classement. Ils sont inscrits par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude qui leur donne vocation, après s’être librement portés candidats à un poste proposé par une collectivité territoriale ou un établissement public local, à être recrutés à l’issue d’entretiens d’embauche. Une fois titularisés après un stage qui dure généralement un an, ils pourront librement changer d’employeur par mutation ou par détachement, en conservant l’ancienneté acquise : intelligence d’un statut qui laisse les employeurs locaux libres de recruter qui ils veulent, dès lors que cette personne est lauréate d’un concours, et garantit aux fonctionnaires territoriaux les mêmes droits qu’aux autres fonctionnaires. Il convient en outre de préciser que les listes d’aptitude établies à l’issue d’un concours sont valables quatre ans, et que cette validité est nationale, ce qui signifie que le lauréat d’un concours peut être nommé par tout employeur local (commune, département, région, établissement public local) quel que soit le centre de gestion qui l’a porté sur liste d’aptitude après sa réussite au concours organisé par ce centre.

Cette chance de réussir le concours devrait perdurer en raison tant de la persistance des besoins des collectivités territoriales – même si la crise économique a mis fin à l’expansion de l’emploi public – que de l’augmentation du nombre d’employeurs potentiels avec l’achèvement de l’intercommunalité. S’y ajoute le vieillissement des rédacteurs territoriaux : même si les réformes successives des régimes de retraite retardent l’âge du départ en retraite des fonctionnaires territoriaux (62 ans en moyenne), les effets du « papy-boom » se traduiront par des départs en retraite massifs dans les années à venir.

4. Des concours profondément réformés

Une vaste réforme a été engagée qui, sans remettre en cause le principe même du concours, s’est attachée à simplifier et à professionnaliser les épreuves. On ne peut nier en effet que nombreux étaient les concours dont les épreuves ou les sujets demeuraient très éloignés des missions exercées par les membres des corps ou des cadres d’emplois auxquels ces concours permettaient l’accès.

Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, remis par Jean-Ludovic Silicani, conseiller d’État, aux ministres chargés de la fonction publique le 18 avril 2008, préconisait la professionnalisation des modes de recrutement en donnant plus de place aux compétences qu’aux connaissances trop académiques et en ouvrant les concours aux professionnels du recrutement. Pour autant, le Livre blanc soulignait que « le concours externe est perçu comme une garantie de recrutement impartial et juste : les agents et les citoyens sont attachés à ce que le concours reste la voie de droit commun pour accéder à la fonction publique. Le concours est également le moyen de remettre à égalité des individus dont les cursus de formation n’ont pas la même valeur symbolique : le fait que tous les candidats puissent passer des épreuves identiques constitue en quelque sorte une nouvelle chance pour ceux d’entre eux qui n’ont pas pu accéder aux écoles et aux universités les plus prestigieuses ».

Le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu du concours d’accès à la fonction publique de l’État, dit « rapport Deforges » (janvier 2008), établi par Corinne Deforges et Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux de l’administration centrale, a marqué également une étape importante dans le processus de modernisation des concours : dédié non sans humour « à Marie-Madeleine Pioche de La Vergne, Comtesse de La Fayette (1634-1693), et à la Princesse de Clèves (1678) sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais pu voir le jour », le rapport s’est attaché à analyser « des concours où les savoirs académiques sont trop exclusivement valorisés » et a recommandé de « professionnaliser les épreuves » et de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues ». 
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5. S’inscrire aux concours

A. Comment s’inscrire ?

Pour connaître les dates des prochains concours, organisés chaque année, c’est-à-dire, très précisément, la date limite de retrait de dossier (généralement possible par téléchargement), la date limite de dépôt de dossier (également appelée clôture des inscriptions) ainsi que la date des épreuves écrites, rien de plus simple : il vous suffit de vous connecter sur les sites des centres de gestion de la fonction publique territoriale. Il existe un centre de gestion par département, dont les sites sont très souvent accessibles à partir de « cdg » suivi du numéro de département (exemple : www.cdg69.fr). 

Vous pouvez également trouver sur les sites de centres de gestion les cadrages indicatifs des épreuves sur la base desquels les concours sont organisés. Sur le site www.cig929394.fr, ces cadrages sont accessibles à la rubrique « concours », puis « se préparer ». Ils donnent des précisions très utiles pour se préparer efficacement aux concours. On les trouve notamment sur le site du centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon (www.cdg69.fr).

Précisons enfin que nombreux sont les centres de gestion qui organisent les concours de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe. Soulignons que tous ont décidé d’organiser ces concours le même jour et aux mêmes heures sur la base de sujets nationaux, ce qui signifie que vous ne pourrez subir les épreuves que dans un seul centre de gestion et que les sujets des épreuves écrites seront, sauf à de très rares exceptions, les mêmes où que vous passiez le concours.

B. Quelles sont les conditions d’accès aux différents concours ?

Elles sont très clairement rappelées dans les notices de présentation du concours réalisées par les centres de gestion.

Il convient d’abord de satisfaire aux conditions générales pour devenir fonctionnaire, à savoir :


	–posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

	–jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

	–ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;

	–être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;

	–remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.


a. Les concours externes

Le concours externe de rédacteur est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme homologué au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme équivalente.

Le concours externe de rédacteur principal de 2e classe est ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation homologué au niveau III, ou d’une qualification reconnue comme équivalente.

	
■Peut-on se présenter aux concours externes sans détenir les diplômes requis ?


Les mères et pères élevant ou ayant effectivement élevé au moins trois enfants sont dispensés de toute condition de diplôme, de même que les sportifs de haut niveau (figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque année par le ministre chargé de la jeunesse et des sports).

Ces concours sont également accessibles au titre des équivalences de diplômes et de la reconnaissance de l’expérience professionnelle instruits par les centres de gestion en leur qualité d’autorités organisatrices de ces concours, s’agissant de concours à conditions de diplômes « généralistes ».

Peuvent se présenter aux concours externes, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes.

Ainsi, les candidats aux concours bénéficient d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes :


	–être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

	–justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;

	–être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

	–être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la Fonction publique.


Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.

Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.

La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.

b. Les concours internes

Les concours internes de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe sont ouverts aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

Les concours internes sont également ouverts aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.

Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de service public et doivent être en activité à la clôture des inscriptions.

c. Les troisièmes concours

Enfin, les troisièmes concours (ou concours de troisième voie) de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe sont ouverts aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est ouvert le concours, de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu’en soit la nature, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable, y compris bénévole, d’une association.

La durée des activités professionnelles, associatives, ou des mandats électifs ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, au moment où ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.

Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l’article 23 bis de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l’accès à ces concours.

6. Quelles épreuves pour quel concours ?

Soulignons tout d’abord qu’aucune des épreuves ne comporte à ce jour de programme réglementaire.

A. Les concours de rédacteur

a. Le concours externe

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

[image: Item_39533.png]Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales.

[image: Item_39536.png]Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à une série de questions portant au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :


	–les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

	–le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

	–l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

	–le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.


Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

	
■L’unique épreuve orale d’admission :


Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne des notes obtenues. 

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

b. Le concours interne

Ce concours ne comporte qu’une seule épreuve écrite d’admissibilité (durée : 3 heures ; coefficient 1).

Elle consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :


	–les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

	–le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

	–l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

	–le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.


Toute note inférieure à 5,00 à cette épreuve entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

	
■L’unique épreuve orale d’admission :


Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

c. Le troisième concours

Ce concours ne comporte qu’une seule épreuve écrite d’admissibilité (durée : 3 heures ; coefficient 1), identique à celle du concours interne.

Elle consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :


	–les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

	–le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

	–l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

	–le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.


Toute note inférieure à 5,00 à cette épreuve entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

	
■L’unique épreuve orale d’admission :


Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (durée totale de l’entretien : 20 min dont 5 au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

B. Les concours de rédacteur principal de 2e classe

a. Le concours externe

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

[image: Item_39538.png]Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.

[image: Item_39540.png]Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

	
■L’unique épreuve orale d’admission :


Elle consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coefficient 1).

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, cette épreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire, toute note inférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne des notes obtenues.

De plus, aucun candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

b. Le concours interne

Ce concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité :

[image: Item_39543.png]Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

La rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

[image: Item_39546.png]Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)

Des réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.

Toute note inférieure à 5,00 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

	
■L’unique épreuve orale d’admission :


L’épreuve d’admission consiste en un entretien, ayant pour...
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.j NOTE DU FORMATEUR

Les concours de rédacteur territorial bénéficient ainsi depuis la session
2013 de ce mouvement de professionnalisation et de simplification.
Les preuves écrites d'admissibilité qui permettent de devenir rédacteur ou rédac-
teur principal nappartiennent plus, selon les concours, qu'a trois familles d'épreuves :
— la note sur dossie
— le rapport sur dossier avec propositions;
— la série de questions spécialisées.
Ainsi disparaissent les épreuves de composition et de trois & cing questions de
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Pour tous ces concours, les épreuves orales d'admission qui consistaient en des

conversations & partir de textes de culture générale et en des interrogations spécia-

lisées disparaissent au bénéfice d'une unique épreuve d'entretien avec le jury.
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Cette réforme des concours de rédacteur se caractérise & la fois par l'in-
troduction d'un nouveau niveau de recrutement et par la professionnalisation des
&preuves :

— le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux comprend désormais deux grades

accessibles par concours, le grade de rédacteur, dont le concours externe demeure
accessible aux titulaires du baccalauréat (ou de diplémes reconnus comme équiva-
lents) et le grade de rédacteur principal de 2* classe, dont le concours externe
requiert un dipléme de niveau bac +2;

— les &preuves de culture générale disparaissent totalement tant & I'écrit qu'a loral.
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